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La banane conventionnelle 

 
 
 
Introduction à la banane  
 � Les bananes constituent l’un des aliments les pl us importants pour l’humanité. Près de 100 millions de 

tonnes métriques de bananes sont produites et consommées chaque année. Les bananes sont le 
quatrième produit alimentaire le plus important au monde. Elles constituent la cinquième denrée 
alimentaire la plus commercialisée, (après les céréales, le sucre, le café et le cacao) et génèrent des 
dizaines de milliards de dollars.  

 � Les bananes sont cultivées exclusivement dans de s climats tropicaux et subtropicaux, où elles sont 
également majoritairement consommées. Près de 85 millions de tonnes métriques sont consommées 
localement dans plus de 120 pays producteurs de bananes, essentiellement par les petits agriculteurs 
familiaux travaillant pour leur subsistance. Un petit nombre de pays producteurs de bananes en exportent 
de grandes quantités. Seulement 13 % de la production mondiale de bananes est destinée à l’exportation.  

 � Le bananier est une plante unique. Ce n’est pas un arbre, mais plutôt une herbe, la plus grande du 
monde. Un régime de bananes croît par « arbre » à partir de la grosse fleur rougeâtre au centre de la tige. 
Les bananes n’ont pas de graines. Les nouvelles plantes croissent plutôt à même les tiges sous terre de 
plantes déjà existantes. Ce sont ces pousses ou surgeons que l’on peut replanter pour en faire une 
nouvelle plante. Il est donc très difficile de développer de nouvelles variétés de bananes. Les nombreuses 
variétés de bananes disponibles de nos jours sont le résultat d’une évolution de milliers d’années.  

  

           
 

Le marché de la banane  
 � Dans l’industrie bananière, la production, les b énéfices et le pouvoir sont très concentrés. Les difficultés 

que pose le transport des bananes donne aux grandes sociétés l’avantage sur le plan de la production. Un 
petit nombre de sociétés domine l’industrie de la banane, du fait qu’elles contrôlent les opérations, de la 
culture au transport, du mûrissement à la vente aux détaillants, leur permettant ainsi de s’assurer le 
contrôle du processus et de veiller à ce que les bananes ne mûrissent pas trop tôt avant leur arrivée sur les 
étagères du supermarché. La plupart de ces bananes exportées sont produites en grandes quantités dans 
des plantations appartenant à des sociétés.  

  

 - Il est très difficile pour les petits agriculteurs et les plantations de petite taille de pouvoir concurrencer 
cette production de masse qui pose beaucoup de problèmes tant au niveau social que environnemental.  



 

Les petits agriculteurs bananiers et les travailleurs dans les bananeraies doivent souvent travailler dans 
des conditions pénibles et gagnent à peine leur vie. Sur le total des ventes de bananes produites dans les 
petites plantations, de 7 à 10 % des revenus revient aux producteurs. 

 
 � Cinq compagnies contrôlent environ 85 % du march é mondial de la banane. Chiquita Brands 

International et Dole Food Company occupent 25 % chacune du marché, Del Monte Fresh Products 15 %, 
Noboa 11 % , et Fyffes 8 %. Toutes ces sociétés ont fait l’objet de controverse au sujet du traitement des 
travailleurs dans leurs plantations.  

 � 83 % des exportations de bananes proviennent de l’Amérique latine. Les bananes de l’Amérique centrale 
et du nord-ouest de l’Amérique du Sud sont souvent qualifiées de bananes de la « zone dollar » en raison 
de leur bas prix, et du fait que pour la plupart elles sont la propriété de sociétés multinationales 
américaines.  

 � Certains pays exportateurs de l’Afrique, des Car aïbes et du Pacifique jouissent d’accords commerciaux 
préférentiels avec des pays de l’Union européenne (UE) et le Japon. Plusieurs pays de l’UE utilisent les 
tarifs et les quotas pour avantager les importations de bananes en provenance de leurs anciennes 
colonies. Dans certains cas, ces accords commerciaux ont permis à de petites fermes et plantations de 
continuer à vendre leurs bananes malgré les coûts de production moins élevés des grandes plantations.  

 � Ces accords commerciaux préférentiels sont en voi e d’être modifiés. Les gouvernements de certains 
pays producteurs de bananes de l’Amérique latine et des États-Unis (au nom de leurs multinationales 
bananières) ont intenté un procès à l’UE auprès du tribunal international de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). L’OMC s’est prononcée contre l’UE et ses achats de bananes préférentiels. Le régime 
de l’UE concernant quotas et tarifs à partir du 2008 est incertain en ce moment. L’accès au marché 
pendant le régime intérimaire 2006-2007 s’est avéré moins négatif que prévu pour les producteurs inscrits 
dans le commerce équitable. Les ventes de bananes du commerce équitable, aussi bien en provenance 
des soi-disant pays ‘dollars’ que des îles Sous le Vent ou autres pays des Caraïbes, a augmenté fortement 
pendant cette période (voir plus loin).  

 � Bien que le prix mondial des bananes fluctue de façon moins marquée que pour d’autres denrées, il a 
enregistré une détérioration à long terme de son prix réel. Les fluctuations du prix à court terme peuvent 
provoquer une crise de toute l’économie des pays producteurs.  

 

Production conventionnelle de bananes  
 � Même si les grandes plantations produisent très efficacement des bananes à bon marché pour 

exportation aux pays consommateurs du Nord, ce système donne néanmoins lieu à de nombreux 
problèmes. Les grandes sociétés engagées dans la production de bananes ont, de tout temps, exercé 
beaucoup d’influence sur les gouvernements de l’Amérique latine où se trouvent les plantations. Les 
conditions sont établies de façon à permettre le processus de production le moins coûteux possible, même 
si ces conditions ont violé (et continuent ci et là à le faire) les droits du travail et sont fortement nuisibles à 
l’environnement.  

 � Bien qu’il existe entre 500 et 1000 variétés de bananes cultivées et consommées dans le monde, 
presque toutes les bananes produites dans les grandes plantations appartiennent à une seule variété, la 
Cavendish. Elle représente 99 % des bananes exportées en Europe et en Amérique du Nord. La culture 
d’un seul type de bananes pose le risque qu’une seule maladie pourrait détruire l’entière récolte de 
bananes Cavendish. Ce fut le cas de la variété de bananes Gros Michel, qui dominait le marché jusqu’au 
début des années 60 et qui a été anéantie par la Sigatoka, ce qui a causé nombreuses fermetures de 
plantations et chutes des revenus pour les ouvriers souvent du jour au lendemain.  

 � Afin d’empêcher la propagation de maladies dans les grandes plantations, on utilise d’énormes quantités 
de pesticides et de fongicides pulvérisés. La plantation typique de bananes en Amérique centrale utilise 30 
kilos de pesticides actifs par hectare annuellement, soit 10 fois plus que dans l’agriculture intensive des 
pays industrialisés. 90% des pesticides appliqués par pulvérisation aérienne se perdent dans 
l’environnement. Les produits chimiques toxiques se retrouvent dans l’écosystème local, soit dans le sol, 
les sources d’eau y compris l’eau potable, de même que dans la chaîne alimentaire, provoquant mort et 
difformités dans la faune locale. On estime que sur la côte du Costa Rica, région productrice de bananes, 
90 % des récifs coralliens sont morts à cause du ruissellement des pesticides. Les plantations de bananes 



 

ont provoqué l’érosion, l’épuisement des sols, le déboisement et la destruction des écosystèmes locaux. 
Chaque tonne de bananes exportées produit deux tonnes de déchets.  

 � La vaporisation de produits chimiques a de très graves conséquences sur la santé des travailleurs et de 
la population habitant la région. Bon nombre d’entre eux subissent des dommages corporels irréversibles, 
attribuables aux pesticides. Parmi les symptômes relevés, citons l’irritation des yeux, les douleurs à 
l’estomac et aux reins, les irritations des voies respiratoires, les cancers de la peau, l’invalidité, la stérilité et 
les anomalies congénitales. Au Costa Rica par exemple, le taux d’empoisonnement par pesticide dans les 
régions bananières est trois fois plus élevé que dans le reste du pays.  

 � Le travail dans les grandes plantations de banan es peut être mieux rémunéré que d’autres emplois 
agricoles. Traditionnellement, les sociétés bananières ont construit des infrastructures et assuré certains 
services sociaux à leurs travailleurs à temps plein. Malgré ces avantages, les conditions de travail dans les 
plantations de bananes violent souvent les droits de la personne. Les journées de travail peuvent être très 
longues, souvent entre 12 et 14 heures les jours de récolte par exemple, Les salaires ne suffisent souvent 
pas à couvrir les besoins des familles des travailleurs. La majorité des travailleurs ne jouit pas de la 
sécurité au travail, ni de protection contre les nombreux licenciements, et beaucoup d’employeurs n’offrent 
que des contrats de courte durée de 6 mois ou moins.  

 � Le traitement des groupes vulnérables est encore  pire. Pendant que les hommes travaillent 
généralement dans les plantations les femmes, pour leur part, travaillent comme emballeuses avec des 
heures plus longues et des pauses plus brèves, un salaire moindre et sans contrat fixe. L’intimidation 
sexuelle est fréquente. Les travailleurs immigrants sont généralement moins payés que les travailleurs 
nationaux, et ne peuvent se syndiquer. Nombre d’entre eux ne travaillent qu’à temps partiel ou à la 
journée, et donc gagnent un salaire moindre, n’ont accès à aucun service, et accomplissent les tâches les 
plus sales et les plus dangereuses. Le travail des enfants est également un problème. En Équateur, le 
travail des enfants dans les plantations est très répandu, et la plupart d’entre eux commencent à travailler 
lorsqu’ils ont 10 ou 11 ans.  

 � Bien que le droit de se syndiquer existe souvent  sur papier, les sociétés bananières ont signé très peu de 
conventions collectives, et recourent même parfois à la violence physique et à l’intimidation contre les 
chefs syndicaux et les membres. Dans certains cas, des syndicats d’entreprise ont été mis sur pied pour 
remplacer les syndicats indépendants, ce qui a suscité la radicalisation et la désillusion des travailleurs. 
L’absence de syndicats compétents a permis aux multinationales et aux gouvernements de diminuer les 
droits des travailleurs, d’où une réduction de l’accès aux services sociaux, des salaires moins élevés et 
une augmentation des heures de travail. 

 
 



 

La banane équitable 
 

             
 
 
Le commerce équitable (Fairtrade)  est un commerce qui vise un développement durable dans les pays du 
Sud. C’est un modèle économique efficace et durable, tant socialement qu’écologiquement, basé sur les trois 
piliers du développement durable : l’économique (prix équitable), le social (meilleurs salaires et conditions de 
travail, respect des conventions de l’OIT en matière d’interdiction du travail des enfants, de liberté syndicale, 
etc.) et l’environnemental (protection de la nature). Le label Max Havelaar, label du commerce équitable, 
garantit aux consommateurs que les critères relatifs à ces trois piliers sont respectés.  
 

Le pilier économique et le prix équitable  
 
Le paiement aux organisations de producteurs d’un prix équitable est au cœur du commerce équitable. En 
contre-partie de leur travail, les producteurs reçoivent un prix juste. Ce prix couvre les coûts de production ainsi 
que les coûts sociaux et environnementaux. Et les travailleurs disposent des conditions correctes : meilleurs 
salaires, liberté syndicale, sécurité, hygiène, etc. 
 
Ce sont ces critères économiques qui forment la spécificité du commerce équitable. Les producteurs  doivent 
pouvoir faire des plans, et pour planifier, ils doivent disposer d’un prix équitable pour leurs produits et ils 
doivent pouvoir décider eux-mêmes de façon démocratique et participative de l’usage qu’ils feront de leurs 
revenus professionnels. 
 
Les bananes certifiées équitables sont produites et commercialisées par le biais d’un système qui se veut une 
alternative au marché global conventionnel. La certification équitable est un système international qui croît 
rapidement, conçu pour garantir que les produits des pays en développement sont récoltés et/ou fabriqués 
dans des conditions justes et durables qui profitent aux producteurs et aux travailleurs les cultivant.  

 
 
En Belgique, Max Havelaar a été créé sur l’initiative d’ONGs en 1989. Reconnue par les pouvoirs publics, Max 
Havelaar Belgique est le représentant belge de l’organisation internationale FLO, Fairtrade Labelling 
Organizations, organisation qui regroupe 20 organismes nationaux de certification actifs en 21 pays et des 
réseaux de producteurs qui représentent les organisations de producteurs certifiées Fairtrade en Amérique 
Centrale et Latine, en Afrique et en Asie. Fairtrade Labelling Organizations a pour fonction est de définir les 



 

critères du commerce équitable en vue de l’attribution du label. FLO reçu en 2002 en Belgique du Prix 
International Roi Baudouin pour le Développement.  
 
 

Le contrôle et la certification 
 
La spécificité d’un label est étroitement liée à l’élaboration de critères stricts et au contrôle sérieux du respect 
de ces critères. Afin de pouvoir donner toutes les garanties aux consommateurs, Max Havelaar et sa fédération 
internationale FLO font contrôler de manière stricte le respect des critères du commerce équitable tout au long 
de la chaîne de production, du producteur au consommateur. 
 

- Sur le plan international, FLO-Cert, un organisme de contrôle autonome et indépendant composé de  
85 inspecteurs, est responsable du contrôle des quelque 569 organisations de producteurs et 
plantations dans le Sud. Sur la base d’une liste de 250 critères d’évaluation, ce contrôle porte sur les 
conditions de travail et les investissements liés au développement social, environnemental et 
économique.  

 
- Sur le plan national, les dernières étapes de la chaîne de production dans notre pays, sont quant à 

elles contrôlées par Max Havelaar Belgique. 
 
L’organisation ou l’entreprise qui ne satisfait pas à ces contrôles, soit ne reçoit pas de certification, soit la perd. 

 

Les bananes certifiées équitables proviennent de 35 organisations de producteurs de sept pays différents: 
Costa Rica, Colombie, Équateur, Pérou, Ghana, République dominicaine et l’île Saint-Vincent. Ils se vendent 
dans 16 pays en Europe et hors Europe. 

 

Normes commerciales équitables pour la banane 
 � Un aspect fondamental du système de commerce équ itable est l’établissement d’une relation 

commerciale qui apporte un bénéfice économique. Les producteurs sont assurés de recevoir un prix 
minimum garanti, basé sur les coûts de production et non pas sur les prix faibles et instables du marché.  

 � Le prix minimum des bananes produites dans diver s pays varie légèrement en fonction de leurs coûts de 

production dans un pays donné. Le prix minimum FOB
 1

, des bananes certifiées équitables doit s’établir à 
au moins 6,75 dollars US/ pour une caisse de 18,14kg, bien que dans certains pays, il soit plus élevé. Si 
les bananes sont également certifiées biologiques, le prix est alors plus élevé que pour les bananes non 
biologiques, soit d’environ 1.50 dollars US par caisse.  

 � Outre ce prix, les producteurs touchent aussi un e prime équitable, somme à utiliser collectivement à des 
fins de développement communautaire. La prime pour les bananes est de 1 dollar US/caisse et elle doit 
être affectée au développement social, environnemental et/ou commercial de même qu’à des 
réinvestissements dans la communauté sous forme d’infrastructures et de services sociaux. Les 
communautés peuvent choisir d’investir dans des infrastructures agricoles en vue d’obtenir un meilleur prix 
pour leurs produits, créer des emplois locaux, et améliorer les soins de santé et les services d’éducation, 
etc.; selon leurs besoins. Dans le cas des plantations, ce sont les représentants des travailleurs, regroupés 
en comité de travailleurs de la plantation (joint body) qui ont le dernier mot quant à la façon de dépenser 
cette prime.  

 � Outre des prix plus élevés, le système de commer ce équitable crée une relation plus directe et plus 
stable entre les producteurs et les acheteurs. Les importateurs de produits certifiés équitables sont 
stimulés à s’engager à une relation à long terme directement avec les coopératives de producteurs. Cette 
relation permet d’assurer que les producteurs retirent les plus grands avantages possibles pour leur travail. 
Elle assure également aux producteurs la sécurité de pouvoir investir et planifier, en sachant qu’ils pourront 
vendre leurs produits au moment opportun.  

                                                 
1  FOB (Free on Board) : le vendeur est obligé de charger le produit sur le bateau, à ses frais. L’ acheteur prend en 
charge les frais de transport (+ assurance etc..) à partir de ce point. 



 

 

Nomes de production de la banane équitable 
 

Au niveau de la production, il existe deux séries parallèles de critères : 

� Dans le cas des petits producteurs regroupés en c oopérative ou autres types d’associations avec statut 
juridique, les agriculteurs se sont organisés afin de pouvoir vendre leurs bananes avec la certification équitable. 
Ces coopératives décident à quels fins sera réinvestie la portion des revenus équitables destinée à des projets 
de développement communautaire (la prime du commerce équitable). La prise de décisions dans la 
coopérative se fait dans des assemblées générales où les décisions sont prises de façon démocratique, 
transparente, participative et sans discrimination, conformément aux normes de FLO.  

 
� Dans le cas des plantations de bananes, il existe  des règlements stricts visant à assurer que les travailleurs 
embauchés reçoivent les bénéfices du commerce équitable. Les travailleurs doivent être organisés, 
habituellement sous forme de syndicats, afin de pouvoir négocier des conditions améliorées dans une 
convention collective excédant les normes minimales du commerce équitable. La société propriétaire de la 
plantation doit promouvoir le développement des travailleurs et partager les revenus additionnels générés par 
le commerce équitable. Les travailleurs doivent jouir de bonnes conditions d’emploi, y compris des salaires 
correspondant au moins au niveau du salaire minimum national, qui seront augmentés graduellement, des 
heures fixes (pas plus de 48 heures par semaine) et les heures supplémentaires rémunérées (un maximum de 
12 heures), des congés de maladie et des avantages incluant les congés de maternité, la sécurité sociale et 
autres dispositions consenties dans la convention collective.  
 
� Les producteurs des petites fermes et des plantat ions doivent se conformer aux normes minimales du travail, 
de l’environnement et de qualité. Les normes de qualité sont l’objet d’un consentement réciproque dans les 
contrats intervenant entre les producteurs et les acheteurs.  

� Tout comme dans le cas des normes environnemental es pour les autres produits certifiés équitables, les 
producteurs de bananes doivent se conformer à la réglementation nationale et internationale en matière 
d’environnement, y compris le respect de l’interdiction d’utiliser des pesticides prohibés. Les producteurs 
doivent mettre en oeuvre un système de gestion intégrée des récoltes (GIR), plan qui intègre un certain 
nombre de stratégies en vue d’équilibrer la durabilité environnementale et la protection avec les résultats 
financiers, et sont encouragés à s’orienter vers la production biologique. Bon nombre de bananes certifiées 
équitables sont également certifiées biologiques, ce qui signifie l’interdiction d’utiliser des pesticides et des 
engrais chimiques.  

� Il existe de nombreuses autres normes environneme ntales concernant la production de bananes certifiées 
équitables, notamment des règlements pour la prévention de l’érosion, la conservation des sources d’eau et 
des régions de grande valeur écologique et culturelle. De plus, l’élimination appropriée des déchets et la 
restriction de l’usage des pesticides par le biais de zones tampons, interdisant la pulvérisation aérienne et la 
remplaçant par des substances biologiques constituent d’autres façons de faire,  exigées par FLO dans ses 
critères de progrès..  

� En ce qui a trait aux normes du travail, FLO exig e que les conventions de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) soient respectées Les organisations de commerce équitable, y compris les petites fermes et leurs 
coopératives, de même que les plantations, doivent se conformer à ces normes. Le travail forcé ou servile est 
interdit, tout comme le travail des enfants qui s’avère dangereux ou nuisible à leur éducation. Les enfants de 
moins de 15 ans ne peuvent être embauchés. Tous les travailleurs jouissent de la liberté d’association et 
peuvent adhérer à des conventions collectives. Dans la mesure du possible, les dangers dans l’environnement 
de travail doivent être minimisés. Il existe un ensemble détaillé de règlements auxquels les plantations doivent 
se conformer afin de s’assurer qu’elles fournissent un environnement de travail sécuritaire.  
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